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CONVENTION  NATIONALE. 

RECUEIL  DE  PIÈCES 

Que  présente  B.  Gouly,  représentant  du  peuple, 
à l’appui  dés  comptes  qu'il  a rendus  à le 
Convention  nationale  les  i 1 ventôse  et  < y 
messidor , de  sa  mission  dans  les  départemens 
de  l’Ain , Saône  et  Loire  : 

POUR  SERVIR  DE  RÉPONSE 

Ail  mémoire  distribué  au  nom  de  Blanq- 
Desisies , aux  Jacobins  et  à la  Convention 
nationale  , le  3 o fructidor  ( 1 ) : 


Imp 


KIMÎ  PAR  ORDRE  DE  LA  CoN 


V EN  TI  ON  NATIONALE, 


'V  t . ' ..  ' . * 1 * A 

Première  pièce. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ.  FRATERNITE;  ' 

M O R TAUX  TYRANS  ET  AUX  I N T R I G A N S. 

'Extrait  des  minutes  déposées  an  comité  de  .mrè.-ilhnce  du  canton 
de  Bourg , vraiment  ré j ancré. 

VJ  acjuf.t.  Pâté,  greffier  do  la  municipalité  de  Bourg,  vraiment 
régénéré,  chef-lieu  du  département  de  l’Ain,  déclare  aux  ce- 

P'1  <':*1  * la  «rite,  s’il  en  est  besoin,  io.  le  rrcueit 

d“  ai'^les'  -**■■'»»»**  «l  t-iitio:,  «herüdde  ,,!e  ses  *.|.ér,„s  ci  I.d  “ « 

ÏKE  NEWBERRY 

mKARir  , 


toyens  'composant  le  comité  de  surveillance  établi  en  ladite  com- 
mune de  Bon rg  ; 

Qu’il  Tbnt  seulement  d’être  instruit  cejourd’liui  eue  la  dé- 
nonciation faite  contre  le  représentant  du  peuple  Goût  y a été 
signée  lors  de  ,1a  délivrance,  des  cartes  de  membres  de  la  so- 
ciété, dirigée  par  de  vils  intrigans  qui,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme le  plus  pur,  ont  fait  si  long-temps  les  malheurs  de 
cette  commune  5 

Qu’il  a précisément  signé  une  adresse,  même  deux,  en  pre- 
nant sa  carte  de  sociétaire  ; 

Qu  avant,  <lo  signer  , il  a voulu  lire  ces  prétendues  adresses  , et 
fjuhi  en  a été  empêché  par  Frilet  et  autres  complices,  qui  lui 
oui  dit  : « Que  veux-tu  voir?.,..  N’as-tu  pas  peur?....  Ce  sont 

doux  adresses  faites  à la  Convention  nationale  , l’une  pour 

la  remercier  de  nous  avoir  envoyé  Âlbitte  , et  l’autre  pour 
33  attester  le  civisme  et  la  conduite  de  Javogues  à son  passage 
33  dans  cotte  commune  ». 

One  voulant  faire  de  nouvelles  observations,  ces  messieurs 
lui  dirent:  « Signe  donc;  il  y en  a d’autres  qui  attendent  der- 
rière toi  ■».  Il  lut  alors  bien  forcé  de  s’en  rapporter  à eux,  et 

Le  déclarant  étoit  bien  éloigné  de  contribuer  et  participer  à 
la  dénonciation  faite  si  gratuitement  contre  le  représentant  du 
peuple  Gouly  ; car  il  n’avoit  aucun  fait  incivique  à lui  imputer; 
U il  au  contraire  été  édifié  sur  les  principes  qu’il  lui  a vu  et 
entendu  professer,  soit  dans  la  salle  de  la  société,  soit  dans  ses 
arrêtés. 

Le  citoyen  Petit  lui  rendra  encore  justice  sur  plusieurs  autres 
faits,  et  notamment  sur  la  rédaction  d’une  lettre  écrite  en  son. 
nom  ail  représentant  Gouly,  relativement  aux  menaces  que  fai- 
soient  les  intrigans  de  Maçon,  de  marcher  à main  armée  et  contre 
Gouly  , et  contre  ceux  qui  aimoient  ses  principes, 

Le  déclarant  met  ail  défi  quiconque  seroit  dans  le  cas  de  dirè 
qu’il  a terni  des  propos  contre  Gouly,  de  le  prouver. 

Pâté  déclare  en  conséquence  qu’il  recônnoît  pour  intrigans  et 


signés  en  juin  1790  (vieux  style)  ; 2*.  dès  procès-verbaux  des  ‘autorités 
constituées  Ces  différentes  grandes  communes,  relatant  des  prévarication» 
et.  actes  arbitraires  des  plus  graves;  notamment ' ceux  du  chef-lieu  de  o& 
departement,  du  mois  de -Nivôse,  constatant  la  fracture  et  l’enlèvement  faits 
«u  clirectvire  du  département , par  le  inaire  Ale  sk  aîné , des  papiers  de  Blanq- 
Desisles  , dès -qu’il  èni  connoissance  de  l’arrêté  du  représentant  du  peuple, 
qui  destituait  cet  infâme  scélérat  et  le  f-isoit  incarcérer  ; 3°.  et  rie  plu- 
sieurs lettres  dès  chefs  de  la  faction  oppressive  du  département  de 
l'Ain,  entre  eux  et.  quelques  représentons  du  peuple  qu’ils  îroïnpoient , 
desquelles  il  existe  déjà  plusieurs  originaux  et  copies"  aux  comités  d® 
salut  public  et  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale. 


à 

mnenris  du. peuple  Blanq-Desisles , Rollet , 'Martine Baron  , 
Merle,  Dorfeuil , Lay  niant , Âlhan  aîné , Rocard,  et  tons  ceux 
de  leurs  complices  et  adkérens  que  l’opinion  publique  a démas- 
qués 5 

Qu’il  n’a  jamais  entendu  signer  ni  participer  à la  dénoncia- 
tion par  eux  faite  et  rédigée  contre  le  représentant  du  peuple 
Gouly , de  laquelle  il  n’a  jamais  eu  connaissance,  si  ce  n’est 
dans  le  mémoire  justificatif  fait  par  ce  représentant  5 que  si,  sd 
signature  a pu  lui  être  surprise  sur  Cette  dénonciation  ( qu’il  a 
toujours  regardée  en  son  particulier  comme  fausse  et  sans  fon- 
dement ) , il  la  rétracte  formellement,  ainsi  que  toutes  autres 
qu’on  auroit  pu  lui  surprendre  sur  des  adresses  despectueuses 
pour  la  représentation  nationale. 

Il  jure  en  conséquence  de  nouveau , avec  tout  le  patriotisme 
qui  le  caractérise  depuis  1780,  de  contribuer,  jusqu’à  la  der- 
nière goûte  de  son  sang,  à l’anéantissement  de  tous  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  de  la  République  , et  notamment  à l’a- 
néantissement des  viis  intrigans  et  scélérats  qui  l’ont  trompé  avec 
tant  de  perfidie. 

Bourg,  le  16  fructidor,  an  2e  de  la  République  française, 
une,  indivisible  et  démocratique,  et  le  dernier  de  l’oppression. 

République  ! vive  la  Convention  nationale  î 
fraternité  et  union. 


en  igné , Pâté  , secrétaire-greffier. 

conforme  à la  minute  déposée  et  enregistrée  au 

comité  de  surveillance  du  canton  de  Bourg,  vraiment  régénéré, 
ledit  jour  16  fructidor. 

Signé,  Qu  inson,  secrétaire. 


Pardevant  les  notaires  publics  à Bourg,  soussignés,  a com- 
paru Marie-François  F -guet,  citoyen  de  cette  commune,  lequel 
a déclaré  qu’il  réitère  la- rétractation  par  lui  faite  le  26  messidor 
dernier  , des  signatures  qu’il  peut  avoir  données  sur  des  écrits 
et  adresses  qui  offense  voient  la  représentation  nationale,  et  no- 
tamment le  représentant  du  peuple  Gouly  , parce  que  cesv  signa- 
tures sont  l’effet  de  la  surprise  et  de  Pi  trigue  •,  et  pour  assurer  la 
conservation  de  ladite  rétractation,  il  l’a  présentement  déposée 
entre  les  mains  de  Fontaine,  l’on  desdits  notaires,  qui  l’a  ai - 
nexée  aux  présentes  , pour  pii  délivrer  d*  s expéditions  ; ladite  ré- 
tractation écrite  en  entier  de  la  main  du  comparant. 
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Duquel  depot  il  a requis  acte,  qui  lui  a ‘été  octroyé.  Fait 
et  passé  à Boürg,  en  l’étude,  1©  29  fructidor,  l’an  second  de 
la  République  française  une.  et  indivisible,  avant  midi,  et  a le 
comparant  signé. 


Signé  , Faoitet  , et  Fontaine  , notaire.  La  minute  demeurée 
à ce  dernier. 


Enregistré  à Bourg,  le  21  fructidor,  deuxième  année  républi 


éaine.  B.eçu  vingt  sous 


Signé  y 


Suit  la  teneur  de  la  rétractation  : 


Je  soussigné  François-Marie  Faguet , citoyen  de  Bourg,  âgé  de 
cinquante-trois  ans,  veuf  avec  deux  fils,  dont  l’âîné,  âgé  de 
dix-neuf  ans,  est  actuellement  nu  service  de  la  République,  et 
l’autre  y volera  lorsque  son  âge  et  ses  forces  le  lui  permettront  y; 

Déclare  que  j’ai  été  admis  à la  société  populaire  de  Bourg., 
le  jour  même  où  fou  distribuoit  des  cartes  à chaque  membre  pour 
les  reconnoître. 

Cette  société  étoit  conduite  et  subjuguée  par  des  intrigans  dont 
je  ne  connoissois  pas  alors  les  intentions  perfides  5 ils  me  firent 
signer  , comme  aux  autres  membres  , un  écrit  que  la  plupart  de 
nous  crûmes  n’être  relatif  qu’à  la  remise  des  cartes  <et  aux  en- 
gagemens  que  nous  devions  prendre  en  qualité  de  secrétaires. 
Comment  aurois-je  pu  penser,  moi  , cju’on  surprenoit  ma  signa- 
ture pour  une  dénonciation  contre  le  'représentant  du  peuple 
■Gouly  , puisque  j’entrois  seulement  dans  la  société  , et  que  1^, 
dénonciation  contre  ce  représentant  avort  été'  proposée  et  déli- 
bérée dans  une  séance  qui  avôit  précédé  mon  admission  ? 

Je  viens  cependant  d’apprendre  que  l’écrit  qu’on  faisoit  signer 
lorsque  je  fus  à la  société,  étoit  cette  dénonciation  contre  Gouly  , 
et  qu’un  grand  nombre  de  membres,  trompés  comme  moi,  avoient 
donné  des  signatures  qu’ils  avoient  rétractées. 

Je  déclare  en  mon  particulier  au  brey.e  représentant  Gouly, 
que  j’ai  toujours  regardé  sa  mission  dans  notre  département  comme 
-un  bienfait  de  la  Convention  , et  que  s’il  n’en,  avoit  été.  arraché 
par  les  calomnies  des  malveiilans  et  des  scélérats  , il  nous  au- 
rait procuré  le  Bonheur  que  nous  devons  attendre  d’une  révol u- 
tion  fondée  sur  l’égalité,  la  liberté,  la  probité,  la  justice  et  la 
vertu . 

Je  déclare  aussi  que  si  j’ai  signé  quelques  écrits  ou  adresses, 


ce  n’a  été  que  contre  mon  intention  et  par  un  effet  de  la  sur- 


prise , du  dol  pratiqué  par  les  intrigans  qui  les  colportoient. 


5 

Fait  à Bourg,  le  26  messidor,  an  2 de  la  République  une* 
indivisible  et  démocratique. 

Vive  la  République,  et  vive  la  Convention  nationale  ! 

Signé f Fagvet. 

Enregistré  à Bourg,  le  19  fructidor,  deuxième  année  de  la 
République  une  et  indivisible.  Reçu  vingt  sous. 

Signé y Boullée. 

Expédition.  Signé , Fontaine  et  Dessoudes. 

Nous,  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bourg,  chef- 
lieu  du  département  de  l’Ain  , attestons  les  signatures  des  ci- 
toyens Desbordes  et  Fantaine , notaires  à Bourg , sincères  et  vé- 
ritables. 1 

Maison  commune,  le  fructidor,  2e  année  républicaine. 

Signé , Bràngter  , agent  national  5 Chesne  , maire  5 
Raffin  , officier  municipal. 

Troisième  pièce. 

1 ' * / 

Parderant  les  notaires  publics  à Bourg  , soussignés  , ont  com- 
paru Michel  Monginot  et  François  Tarpin,  tous  deux  matelas- 
siers, et  Guillaume  Puthod  , tisserand,  tous  trois  demeurant  à 
Bourg  ; 

Lesquels,  instruits  que  la  société  populaire  de  Bourg  a fait 
une  dénonciation  contre  le  représentant  du  peuple  Gouly , qu’on 
assure  que  la  plupart  des  membres  ont  signée  par  surprise  , ont 
fait  la  déclaration  qui  suit , écrite  en  entier  de  la  main  dudit 
citoyen  Tarpin  : 

« Notre  intention  n’a  jamais  été  de  signer  aucun  écrit  contre 
le  représentant  du  peuple  Gouly  , en  mission  dans  ce  départe- 
ment 5 et  si  nos  signatures  se  trouvoient  au  bas  de  quelque  dé- 
nonciation contre  lui  , elles  ne  sont  que  l’effet  de  la  surprise  5 
nous  ne  pouvons  les  avoir  données  qu’au  mois  de  ventôse  der- 
nier , lors  de  la  distribution  qu’011  fit  des  cartes  aux  membres 
de  la  société  , en  croyant  signer  la  décharge  des  nôtres  et  une 
adresse  à la  Convention  nationale , comme  nous  le  firent  entendre 
les  intrigans  qui  tenoient  la  société  sous  leur  joug. 

» Nous  déclarons  que  nous  rétractons  toutes  signatures  que  l’on 
nous  auroit  surprises  contre  ce  brave  représentant,  que  nous  re- 
connoissons  pour  bon  patriote  et  véritable  républicain  , et  qui  na 
vouloit  faire  que  du  bien  dans  le  département. 

n II  est  si  vrai  que  nos  signatures  ne  pourroient  avoir  été  mises 

A o 


que  par  surprise,  long-temps  après  l’époque  où  la  dénonciation 
fut  arretée  clans  la  société  , que,  malgré  les  menaces  faites  à 
ceux  qui  ne  sigf.eroient  pas,  d’être  exclus,  nous  refusâmes  d« 
signer,  et  nous  cessâmes  pendant  long-  temps  d’assister  aux  séances.  » 

De  laquelle  déclaration  lesdits  citoyens  Monginot  , Tarpiix  et 
Putîiod  ont  requis  acte  à eux  octroyé. 

Fait  et  passé  à Bourg  , -en  l’étude  , le  7 fructidor,  l’an  seco  d 
de  la  République  française  une  et  indivisible , après  midi , et  ont 
les  comparons  signé. 

Signe  a la  minute,  Tarpin,  Monginot  , Püthod;  Mo- 
rellet et  Fontaine,  notaires.  La  minute  demeurée  à 
ce  dernier. 

Enregistré  à Bourg,  le  9 fructidor,  an  2 de  îa  République 
française , une  , indivisible  et  démocratique.  Reçu  3 liv. 

Signe' , G o isp  o n. 

Expédition.  Sign** , Morellet  et  Fontaine,  notaires. 

Nous,  officiers  municipaux , etc,  certifions  îa  véracité  des 
signatures  des  citoyens  Morellet  et  Fontaine  , notaires  en  cette 
commune. 

A Bourg,  maison  commune,  le  12  fructidor,  l’an  2 de  îa 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé  y G ri  esn  e , maire*,  Boa  noter  , agent  national  5 
Faguet,  Rapetn  , officiers  municipaux. 


ieme 


Extrait  d’une  lettre  parte  in  enta  du  citoyen  Quinon  , négo- 
ciant à Strasbourg  , en  date  au  y fructidor , an  11  , au  citoyen 
P avis  et  fils  , à Paris  ± 

Quant  à notre  affaire  de  Bourg,  d’où  j’arrive,  j’ai  eu  accès 
avec  facilité  auprès  du  représentant  Boisset , qui  est  un  homme 
juste  et  équitable  .5  il  est  bien  convaincu  que  c’est  -un  vol  ma- 
nifeste que  les  intrigaîis  de  Bourg  nous  onf  fait.  Mrais  l’un  d’cUx, 
le  citoyen  Desisles-,  ayant,  substitué  un  arrêté  écrit  de  s:i  main  , 
et  qu’il  a fait  sign  r à B;  Hey  , au  représentant  Al  bit  té ,’  lequel 
arrêté  porté  -que  celte  somme  est  confisquée  ait  profit  et  soula- 
gement de  1 indigence  , et  pour  servir  à faire  élever  des  liiotiu- 
hiens  juibiics  , les  causes 'qu’ils  donnent  sont  que  cette  somme 
a été  envoyée,  pendant  le  siège',  à un  fébrile  Lyonnais.  L’ar- 
rêté est  faux  en  cela  } ainsi  qu’en  d’autres  calomnies  qui  y sont 


contenues,  puisque  j’ai  envoyé  cette  somme  le  10  octoore  q vieux 
style  ),  et  que  le  procès-verbal  de  saisie  do  la  commune  ‘lu 
Bourg” est  du  27  vendémiaire  ou  18  octobre.  A cct;e  époque 
toute  la  République  savoit  le  nouveau  ttiomphe  de  la  libellé  j 
les  troupes  républicaines  étant  entrées  le  B dudit  mois  dans  celle 
ville  rebelle.  Confine  tu  vois,  cet  arrêté  et  parfaitement  con- 
tradictoire, et  ne'  provient  que  de?  l’ai  tri  gant  qui  a surpris  ta 
religion  dû  représentant  Âîbitte. 

Quoique  le  représentant  Boisset  soit  convaincu  de  ce  fait,  et 
quoique  l’ayant  vu  de  ses  veux,  ainsi  que  nos  certificats  de  non 
rébellion  > xîe  civisme  et  de  résidence  , il  a cru  devoir  aviser  sou 
collègue  Albitte  de  la  coniradictioii  de  son.  arrête.  Je  suis  porteur 
de  sa  lettre,  ainsi  que  des  autres  pièces-  convictives.  Jf‘  compte 
partir  §ous  deux  jours,  pour  nie  rendre,  auprès  de  lui  a An  e , 
et  j’espère  que  -d’après  sa  réponse  Bobset 'prendra  un  arrête  pout- 
ine faire  rendre  notre  . propriété.  • 11  est  bon  de  le  d n e.  que  r i 
vils  intrigans  ont  déjà  pris  sur  la  somme  2ü,oCO  Üv.  5 je  11e  sais 
qui  remboursera  cette  valeur. 

Nous  recevons  avec  plaisir  les  diverses  recommandations  à 
notre  égards  pour  nous  servir  auprès  du  représentant  IscioscL, 
Veuille  continuer  tés  services. 

Je  te  salue  fraternellement* 

Sis- tlü  ,,  Q ’J  1 x o x . 


Cinquième  pièce. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ.  FR  AT 


'qrüenictzt  de 


Les  membres  composant  le  comité  révolutionnaire  du  canton 
de  Monlluei,  séant  en  ladite  commune,  ce rl i lient,  et  attestent 
qu’il  11’existe  sut  les  registres  du.  comité  aucune  dcrionc^àtiou 
Contre  le  représeïùaiiit  du  peuplé  G oui  y. 

Fait  et  délivré  aux  commissaires  Bbcîietfe  et  Glu  une vicr  p pour 
être  remis  à la  société  populaire  d-o  Montluel , qui  en  a fait  la 
demande. 

A Moiitîueï,  le  27-  tliermidôr , an.  2 2 de  la  -République  iran- 
caiseune  et  indivisible.. 


j , r i ll 01 


, vice-qu 
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Sixième  pièce. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ.  FRATERNITÉ. 

Département  de  l Ain  , district  de  Montluel , rhunicipalité  de 

Montluel. 

Sur  la  demande  des  citoyens  Chennevier  et  Blachette  , commis- 
saires  nommés  par  la  société  populaire  de  cette  commune-,  à 
1 effet  de  savoir  de  la  municipalité  s’d  existe  sur  scs  registres  des 
dénonciations  contre  le  citoyen  Benoît  Gouly  , représentant  du 
peuple  ; 

Le  conseil  municipal  , ouï  les  membres  du  comité  de  police 
et  l’agent  national , ' 

Déclare  que  jamais  il  n’a  été  fait  à la  municipalité  de  dénon- 
ciation contre  ltp  citoyen  Benoît  Gouly , représentant  du  peuple. 

Délivré  à la  maison  commune  le  20  thermidor,  an  2 de  la 
République  une,  indivisible,  démocratique  et  impérissable. 

Signé , Billaud  , officier  municipal  ; Bruudat  , agent 
national  ; DElond  , secrétaire-greffier.. 


Septième  pièce. 

LIBERTÉ.  FRATERNITÉ.  ÉGALITÉ. 

Extrait  du  registre  de  la  société  populaire  des  sans-culottes  de 

Montluel. 


Séance  du  17  thermidor,  deuxieme  innée  de  l’ère  républicaine. 


L’objet  de  cette  seance  extraordinaire  est  annoncé  par  le  pré- 
sident ; il  observe  que  dans  un  mémoire  justificatif  et  supplé- 
mentaire, fait  par  le  représentant  du  peuple  Gouly,  il  est  dit 
que  la  société  populaire  de  Montluel  est  comprise  dans  le  nombre 
de  celles  qui  l’ont  dénoncé  5 il  ajoute  , que  suivant  le  mémoire  , 
dont  lecture  est  faite  , le  représentant  a dit  qu’il  ne  paroissoit 
pas  probablé  que  Montluel  eut  pris  quelque  part  aux  dénoncia- 
tions faites  contre  lui  , puisqu’il  n’a  jamais  été  dans  ce  district 
pendant  son  séjour  dans  le  département  de  l'Ain  : sur  quoi  il 
invite  la  société  à délibérer. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  et  observent  qu’à  la  vé- 
rité le  citoyen  Alban  , de  Bourg  , est  venu  dans  une  séance  de 
la  société,  au  mois  de  pluviôse  dernier,  l’entretenir  de  plusieurs 
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Otojets  , et  notamment  des  dénonciations  faites  contre  îe  repré- 
sentant Gouly  , avec  sollicitation  d’y  adhérer  qVensuite  y :ec 
lorsqu’il  fut  question  d’une  adresse  envoyée  à cette -'société  car 
celle  cle  Beliey,  relative  au  même -'objet  , on  s’en  occupa  * mais 
que  sur  les  observations  de  quelques  membres,  qu’on  ne  dévoie 
pas  légèrement  ajouter  foi  à des  inculpations  dont»  on  n’avoit  pas 
été  à même  de  coriuoitre  la  vérité,  la  société  déclara  dans  les 
deux  circonstances  qu’elle  n’y  prenoii  aucune  part. 

La  société  , consultée  à cet  -égard  , déclare  à j’-unan  imité,  qii« 
n’ayant  jamais  vu  dans  son  sein,  ni  dans  cette  commune,  le 
représentant  " G ouly  , elle  n’a*  pu  le  dénoncer,  ni  adhérer  aux  dé- 
nonciations faites  contre  lui. 

Sur  la  motion  d’tîTi  autre  membre,  tendante  à envoyer  des 
commissaires,  soit  à la  municipalité  , soit  au  comité  de  surveil- 
lance, pour  vérifier  s’ilVxistê.  quelques  faits  d’inculpation  contre 
le  citoyen  Gouly,  la  société  nomme  les  ■ citoyens  Blachette  et 
Chenue viery  et  les  charge  de  rapporte* . certificat  de  l’objet  de 
Ir'jr  nïissior-  (i). 

A la  séance  du  iB  thermidor,  les  .deux  commissaires  ont  dé- 
claré que  le*  comité  de  surveillance  et  la  municipalité  a voie»  t 


Yezu  , président  j Paêot 


promis  de  délivrer  ces  certificats. 

Pour  extrait  cor.  forme.  Signe . 
et  Du iv on  , secrétaires. 

Huitième  pièce. 

Unité  > indivisibilité  de  la  République  liberté 
fraternité  ou  la  mort. 

Département  de  l’Ain,  district  et  commune  de  Bourg. 

Aux  citoyens  représentans  du  Peuple  Français,  à ta  Convention, 

nationale. 

Citoyens  Rephésentans, 

Les  bons  et  vrais  « sans-culottes , les  sincères  républicains  de 
la  commune  de  Bourg,  viennent  arrêter  les  progrès  du  venin  d» 
la  calomnie  que  des  hommes  perfides  ont  cherché  à rén-ndm 
sur  l’un  de  vos  dignes  collègues.  1 * 

Depuis  plusieurs  mois  notre  commune  est  en  proie  à un  des- 


(O  Mes  c-dmmuptenrs  se  sont  étayés  des  sociétés  populaires  déMontluel 
et  cle  Gex;  ers. sonores  les  dementem  Journellement,  en  même  temps  ou’eîle. 
prouvent  que  tous  leurs  Wlcrts,  b terreur  même,  ont.  été  vains,  puisqu’èlles 
se  sont  ter  usées  à.  acincier  aux  dénonciations  qui  leur  ont  été  présentée* 


Recueil  de  pièces , &ç. , par  Gouly , 
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I 


cependant  nous  étions 

les  dupes.,  de  quelques  iiUngaus  qui , sous  le*  dehors  . aile  clés 
d'un.  patriotisme  exalté 9 rijinoiênt  l'édifice  sacré  de  la  liberté. 

Ces  iomiiie^s  cherchoient.  à a\ iiir  la  ( -on  vent  ion  nationale  ; Ms 
proposaient  chaque  jour  de  Jui  demander  qu’elle  s’épurât  ; ils 
proposaient  chaque  jour  de  dénoncer  pi u sieurs ..  id-eni bres et  iis 
sont  parvenus  à J aire  dénoncer  le  représentant  Gouly,  qui  a voit 
tue , envoyé  dans  le  département  de  l’Ain  pour  1 établissement 


cou.  cnu  iucnt  révolu hoïii.aire 


j. e. , moyen  eue  l’on 
capable  de  nous 


a employé  pour  nous  tromper  étoit  bi 


en 


cuire.  Les'  intrigant  nous  désïgnoient  le  citoyen 
Goulv  sous  les  couleurs  les  plus'  noires-.  Suivant  eux , .Gouly  est 
agent  de  Fitt  et  de  Cobourg  y c’ec.t  un  infâme,  “un  scélérat; 
les  crimes  les  plus  atroces  lui  étaient  imputés;  et  l’on 

eh  arrestation  , qu’il 
on  alibi t même  jus- 


avoit  , ha  vanner 

étoit  cju 


i:.  Ki'.j'i  i 

:son's  de 


eceit 

Paris 


que  ncut  être  ü n ex;  s toit 
J,  i . ..  K i 


eau  devr  il  nécessaire  no  *it  nous  prévenir  contre 
Gouly  ; ùbiÜs-urs  ii  Lilioit  .signer  la  dénoncia- 
tion, ou  bien'  etrn  exclu  à de  la  société  populaire  et  • incarcéré 


1, 


comme'  suspect^  aristocrate  et  modéré.  La  terreur  étoit  à l’ordre 
du  jour»  et  l’on  fais  oit  ; hCer  Sur  nos  têtes  le  tranchant  de  la 


guillotine. 

Fr.  sorte  que  les  uns  pnr>  terreur,  les  feutres  par  foiblesse  , 
d’autres  enfin  de  bonne  foi  bu  par  supercherie,  ont  signé  une 
dénonciation  contre  Gouly  , et  plusieurs  adresses  qui  contien- 


drait hé  cessa  i remen  t rétabli 


nént  des  injures  atroces  contre  lui. 

Vous  serez  sans  doute  surpris  > citoyen s-reprêseiitans  , qne  les 
intri n ans  chu  nous  poreça^nt  ? à.  signer  leurs  exclu  lions , se  sont 
abstenus  ds  signer  euoc-uiiinies  , pour  sans-  douce  se  conserver  un 
moyen  en  cas  de  non- réussite. 

Mais,  citov  ens-représehtans , hoirs  devons  nous  empresser  de 
vous  apprendre  que  nous-  avons  clé  trompes  sur  le  compte  de 
Gouly  ; que  - ce  représentait  s'est  parfiriitcme.nt  conduit  dans  le 


departement  ce  L Aîa  , et  quoi  y 
Ford rë  et  rendu  le  bohli'cnr  aux  h-aBit.ols  , .i  ltu-ineme  avoit  pu 
se  ♦ ru'tVaire  a ibntviguc  ; enfin  Gouly  est  digne  de  siéger  parmi' 
vous  , et  de  rester  au  sommet  de 'la  montagne. 

- JNioris  av oîisHin  vœu  à fermer  pour  )’ intérêt  de  la  République 
et  la  conservation  du  dé.p?» r U- ruent  de  l’Ain  : c’est  que  la  Con- 
vention et  le  comité  de  salut  public  \eiuiie«t  se glaire  rendre  un. 
■compte  exact  des  atrocités  commises  par  quelques  intngans  de 
la  commune  de  Bourg  et  de  celle  de  Belhy  ; mais  , pour  ob- 
tenir des  éclaircisscmens  qui  sont  nécessaires  , il  est  à sou- 
haiter que  le  représentant  Ivleauiie. , qui  est  actuellement  en 
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mission  dans  ce  département,  écarte  de  lai  ces  hommes  pefverf 
qui  déjà  ont  trompé  le  renrésent'iüt  Àlbitte  , et  cherrhéni;  h 
l’égarer  luNmême  et  lui  font  un  rempart  de  leurs  -jter^orinès 
pour  empêcher  la  vérité  de  lui  parvenir  ; en  un  îitot^ «qiîèr  Medylre 
entende  tout  le  monde,  et  ne  s’en  rapporte  pas  aveuglément,  à 
ceux  qui  ont,  surpris  sa  jconrîan'.cé;  et  qui  sont  dénoncés  'comme 
inlrigans  et  partisans,  de  la  fiction  d’Hébert.  : 

La  victoire  est  dans  nos  armées  à l’ordre  du  jour  ; qu’elle  le 
soit  également  dans  Ibntérieur  ; que  tous  les  ennemis  de ia  Ré- 
publique tombent  également  sous  *1?  glaive  des  lois.  Vous  avez 
mis  la  justice  et  la  vertu  à l’ordre  du  jour  ; nous  attendons  que 
vous  nous  fassiez  jouir  des  bienfaits  précieux  que  nous  avons 
droit  d’en  espérer. 

Vive  la  République  ! vive  la  Montagne'!  périssent  à jamais 
les  tyrans  et  les  traîtres  ! 

Suivent  les  signatures  des  citoyens  ci-après  dénommés  : 

Gayet  1 Su  ri  •fret  , Rochot  „ Beaudet  , perruquier  ; Tignat  5 
Gisseu  , Charles  , Petit  , confiseur  5 Bertet  , Lefranç  , perru- 
quier ; Raimon  , B.  Botier,  horloger  ; Prévost , perruquier,  juge 
au  tribunal  ; Rougemont,  Livef  , aîné  , Cluny  , vitrier,  juge,  au 
tribunal  5 Maréchal,  serrurier;  Hugo#  , épicier;  Gurit  , Miguet, 
Ghauron  3 Roze,  ferblantier  ; Bayet  , entrepreneur;  B tyet,  tail- 
leur de  pierres;  Bastien,  Carabasse  , Roddet  , Prornarion , me- 
nuisier ; Fnrze  , Boulanger  ; Olivier  , Revel  \ Canalie  , auber- 
giste; flambent,  perruquier;  Ravet  , Lecarr.p  , plâtrier  ; VuiL- 
lard,  charpentier;  Nilet  , tailleur;  Silliqt  , brasseur;  Gervais  , 
voiturier  ; Doyen  Brichon,  Févelat  , dit  Noël  , sellier  ; Ger- 
vais  , Cluny  , aîné,  vitrier,  pour  ma  rétractation  contre  la  dé- 
nonciation de  G oui  y ; Olivier,  chirurgien  , jege  au  tribunal; 
Ducret  , marchand  ; J oursin  , perruquier;  Liyet  , Cocon  , aîné  ; 
Chicot,  aubergiste  ; Hilaire  , Mouchet , Simonet . Livet  , Da- 
galier  , adjndanr-major  ; Perrte  , Cordonnier;  Gérfn , perruquier; 
Rev,  tourneur;  Bayet,  sellier;  Churlet-IIugonV  Guy , mar- 
chand; Reydelet  , "administrateur  du  département. 

Pour  copie  conforme  à l’original. 

Signé , Bouhset. 

Neuvième  pièce. 

Par-devant  les  notaires  publics,  à Bourg,  soussignés,  a com- 
paru Pierre  Ravet  , huissier,  demeurant  à Bourg,  lequel  a dé- 
claré qu’il  réitère  la  rétractation  par  loi  faite  le  i5  prairial  der- 
nier , de  tontes  les  signatures  qu’il  peut  avoir  données  contre  le 
représentant  Gouly  , attendu  qu’elles  ne  sont  que  l’effet  de 
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| erreur  dans  laquelle  il  avoit  été  induit  par  des  intri  gnns  ; et 
il  a près  alternent  remis  et  déposé  dans  les  minutes  de  Fontaine, 
1 un  desdits  notaires  , l’acte  qui  contient  ladite  rétractation  , 
enregistré  à Bourg  cejourd’hùi. 

Duquel  dépôt  le  citoyen  Ravet  a requis  acte  auxdits  notaires  , 
q û le  lui  ont  octrove  , et  font  annexé  aux  présentes,  pour  en 
etre  délivré  des  expéditions. 

Fait  et  passe  à Bourg,  en  l’étude  dudit  Fontaine,  notaire, 
le  2 fructidor , l’an  second  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Signé  à la  minute , Ravet,  Morellet  et  Fontaine  , 
notaires  publics. 

Enregistré  à Bourg,  le  i fructidor,  an  2 delà  République. 

Signé,  G o 1 s F o N-.  , 

Suit  la  teneur  de  la  rétractation  : 

Je,  Pierre  Ravet  , âgé  de  quarante-neuf  ans  , b u iss  1er  , de- 
meurant à Bourg  , soussigné , déclare  que  , voulant  m’insfruiVe 
sur  les  droits  de  l’bonime  et  les  lois  qui  émanoient  de  la  Con- 
vention nationale  , je  me  présentai  peur  être  admis  à la  société 
populaire  de  Bourg  5 qu’eil  étant  membre  , j’y  assistai  avec  toute 
l’exactitude  possible  5 que  néanmoins 
nombre  de  meneurs  et  d’intrigans  di 
»caché  ; que  , dans  la  crainte  d’être  r 
incarcéré  , comme  encore  d’être  privé 
si  désiré  , non-seulement  pour  m’aid'f 
nombreuse  famille  , mais  encore  corni 
un  vrai  républicain  ^ j’ai  été  trompé  et  dans  l’erreur 5 que  mal 
à propos  j’ai  signé  dan*  cette  société  une  dénonciation  calom- 
nieuse contre  le  représentant  du  peuple  Gnuiy  , qui  n’étoit,daus 
ce  département  que  pour  la  concorde , Ia  fraternité  et  l’union  des 
vrais  patriotes  , eh  abolissant  l’intrigue. 

Je  déclare  eu  face  de  l’être  suprême 
douleur , que  je  m’en  repeùs  d u plus  prof  nid  de  mou  cœur  , 

qjue  pour  en  témoigner  auüienhhjufhient  mon  regret  , je  rétracte 
toute  signature  que  je  peux  avoir  donnée  contre  le  brave  repré- 
sentant du  peuple  Gouiy  , même  tous  propos  injurieux  , s’il  en 
est  jamais  sorti  de  ma  bouche  ; le  priant  de  prendre  la  pré- 
sente en  considération , étant  de  la  plus  grande  sincérité.  Je 
prie  le  premier  notaire  public  dé  recevoir  cette  vraie  et  juste  ré- 
clamation, et  de  la  rendre  publique  en  signé  de  mon  sincère  repentir. 

Bourg,  ce  j 5 prairial  de  Pan  second  de  la  République  une, 
indivisible  et  démocratique. 

Ravet. 


trompé  par  un  grand 

: le 

pn  triolisme 

ûi’étoit 

ué  , 

déclaré  sm 

spect  et 

un  c 

aTtilicat  de 

civisme 

i fai 

re  subsister 

in  à t rès- 

un 

titre  glorieux  pour 

nie  j’en  suis  pénétré  de 


X -J 

Enregistré  le  a fructidor,  an  deuxième  de  la  République , par 

le  citoyen  Coisfon  , qui  a reçu  vingt  sols. 

Expédition  : Signé,  Morcclet  et  Fontaine. 

K„„.  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bourg  , chef- 
..  „„rt»ment  de  l’Ain,  certifions  que  Morellet  et  Fcn- 

tXe°' qui  ontViMié  l’acte  cbdessus,  sont  notaires  publics  en  cette 
commune  , et  que  ce  sont-  leurs  rentables  signatures. 

Bourg,  maison  commune,  le  3 fructidor,  l’an  deuxième  de 
L’ère  républicaine. 

SiSné . Chesne  , maire  ; Beangier  , agent  national  ; Cheaeiee  , 
Officier  municipal  5 Faouet  , officier  municipal  ; et  Putod  , 
premier  adjoint. 

Vu  au  directoire  du  distrîct  de  Bourg  département  de  1 Ain  , 

]6  3 fructidor  , l’an  deuxième  de  la  Republ.que  une  et  in- 

divisible. 

Signé,  Braconnier,  BrAjtgiir.  et  Ducret  , procureur 
général. 

Dixième  pièce. 

renie  d’une  lettre  de  Bourg,  département  de  PAin,  en  date 
du  ,o germinal , signée  Gauthier  -Maman,  renvoyée  par  U 
comité  de  salut  public  à celui  de  surete  generale,  le  17. 
Signé , Carnot  , Frieur  et  Saint-J «st. 

Citoyens  Hep  ni  sent an a, 

J’ai  combattu  pour  la  liberté  dan.  un  autre  hémisphère  , sou. 
les  drapeaux  d’un  peuple  étranger  , et  avec  bien  plu.  d ardeur 
encore  sons  ceux  de  rca  patrie  lorsqu  elle  a conquis  la  sienne  , 
maii  il  me  reste  un  devoir  à remplir , et  j-e  m’empresse  d y sa- 

tlSVous  êtes  sans  Joute  instruits  de  l’état  de  désorganisation  to- 
tale où  se  trouve  le  département  de  l’Ain,  dont  je  sms  citoyen  ; 
de  l’oppression  sous  laquelle  gémissent  les  véritables  patriotes  , 
et  des  vexations- de  tons  genres  exercées  contre 
intrigan»  sansfortune  , sajisprinupe  et  sans  moralité  , 
rendus  maîtres  de  la  chose  publique.  J«  r,  eut  -rai  point  dans  un 
détail  qui  seroit  immense;  ,e  me  berne  a déncaccr  ÿjWJ 
oui  doivent  faire  présumer  que  no»  oppresseur*  so*t  les  rompu 
CPS  de  la  conspiration  d’Hébert.  . , - 

Il  y a environ  quatre  décades  qu’Albr.n  aise,  maire  de  Bourg  , 
vînt  dans  la  maison  de  dét«*nti©n  cajoler  quelques  aetenus 

. . .X  C.  f . A.  rr 
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Z mo?sa,Tur® £!•>  lih!*rté  ’•  * ‘T  n*  **“*  • « D«s 

1-1-  > !..  « l!j  3 arrivera  à Pîiris  un  événement  sent  Ma- 


YenÜon^uLfrnd1  “*7  ll,sV‘  d’épurer  de  nouveau-  la  Con- 
clu, o..  , un  giund  nombre  de  ses  membres  périra  , n ; Hri 

Gou;y  et  vous  1*  députés  du  départait  de 


de^r^'^P  PS  6?rèS  » D ’r^"!  . »«ocid  d’Alb-m  , rll*  à TVris 
! Vil-4,  Bou^  11  'e"dw  à I»  société  roeota.re  avec  AI  b- 


Blanq-Deg:  >!es , Couvert, 


V . -IVi.  Ve-  U > » ».  . I 1 i.»  f|  ^ 

f,rl;  ‘ ■.  V Chaigneau,  Juvinun  et  autre»  . lie»* de  la 

,•?"?  il  mou  » à la  tribune,  et  parlant*»  „om<  je  C.,c  , 

” d ’ d s’élève  da,.s  le  «un  de  la  Convention  u t , , 

* C‘UI  '««t^.repénr.Ies  «ms-culotv.i  : ,1  faut  qu’,1  ..W,1,» 

» nous  périssions  ; serrons  noos  : nous  sommes  pe- 1;,1  s,  „S,-. 

4 <1"oes  de  cc"raSG  on  n muta  nous  désunis-:.  ,5  » n,!nd„  , ''vr 
Apres  une  séance  tumultueuse  ou  ,Vk-n  1‘ 

sortant  suivi  de  sa  horde  : il  „»»  .,  m ,h 

Oh  nous  portions  la  tête  sur  l'échafaud.  * ' UX 

’ '"r'1'!  Von  ,ret:vt'  1:1  noùveHe  U conjuration  et 
du  decret  salutaire  rem.,,  pour  l’étouffer  , ce  même  Alb.,„  no  -ta 
à la  tribune  et  j annonça  l’événement  en  c-s  terme,  : « Cil 
tovens,  deux  fâchons  puissantes  s’entred  à P„ts  . 4 , 

ment  est  critique:  ü failt  cni-  ■ ,,  , S ' ie  - ° 

• et  soyons  sur  nés'  ÿ tfrs.  Z ' * 1 " uUe  : seri  01,s  “<>“* 

- te-  *,0r8  Pl«*  Puvcrtein'ent  1 

«.  is  ue  ."i^^s  u ont  que  trop  clan.  Qu,  i autre  q„’un  Com- 

p..ce  ,!  1W  pouvom  désigner  U repré«riWion  national-  coZ* 

une  faction  ? Si  Je  silence  de  la  municipalité  de  Paris,  suffi 
d,  ..s  une  Circonstance  si  grave  pour  k rendre  suspecte  k la  Cou. 
Tcat.on  , que  sera-Ct?  du  Premier  magistrat  d’une  ville  , cBef-iieu 
de  a.,paitemoflt,  qui  ose  mettre  en  balance  les  représenta»*  du. 
peuple  avec  d’exécrables'  conjures  ? 

Depuis  long-teinpi  il  .voit  accoutumé  le  peuple  à ce  langage  : 

« C.tovens  , avo,t.,l  dit  plusieurs  fois  à la  tribune  de  la  société 

- ” Condnb  ’ so"TenM  vous^“  ▼«»«  êtes  plus  .puissaus  eue  la 

f^X0:i}  ? ^ r0nS^ete*  16  peut  voua 

écSner5-’  \ ^’AI)ÿli  et  d«  SES  complices  vient  de  lui 

ta  P Z.  Î-? °US  f°œmeS,  f0U-  > dis'oit-a  il  T * trois  ou  quatre 
jouï3  , no*  tetes  vont  tomber,  n ^ 

comZLZr -•??*  no;oirss  e£  ^ront  aisés 'à  vérifier  par  les 

qrWÏÏÏiiïFj^  que  rOUS  eaTerr“  sur  !'?  li«“*  , ainsi 

farTZ TtVeS  %Um  ”•  P0,'n'0it  piller  ici  sans 
« • . * ‘‘f1®  ? tels  que  les  tarses  arbitraires  payables  dans 

vingt-quatre  Heures  4.  peine  d'incarcération  , dont  le  représentant 
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Gmily  a,  vainement  ordonné  la  restitution  5 l'enlèvement  d’argent 
monnayé  et  d’argenterie , fait  dans  les  maisons  de  plusieurs  indi- 
rüus  ’ et  ciue  Goulya  aussi  inutilement  ordonné  de  restituer: 
es  commestibîes  des  citoyens,  en  vins  étrangers,  etc.  etc.  mis 
en  réquisition  au  prix  du  maximum  pour  la  taille  d’Alban  , qui 
ce  pauvre  serrurier,  devenu  voluptueux  sybarite,  donne  fréquent 
frnt  d<3  fomptyeux  repas  à -ses  complices  aux  dépens  des  mal- 
heureux  détenus  ; la  liberté  de  ces  derniers  promise  à leurs  fem- 
mes au  prix  de  leur  déshonneur  : ce  que  le  despote  AI  ban  dans 
n.c‘  *c  cr’je‘Ie  » appelle  mettre  les  fém;mes  en  réquisition  : la» 
violation  nocturne,  avec  effraction  , du  dépôt  du  département, 
pOUT  ,7  eiu*7f  .d*s  PaPiers  importons  à la  charge  d’un  de  ses 
comice*  ,<  Des  i si  es  , arrêté  par  les  ordres  de  Gouly  , et  bientôt 
reiacue  par  ceux  d’Albitte.  Cet  enlèvement  est  constaté  par  un 
proies-vèrbftl  et  1 audition  de  plusieurs  témoins;  les -rumeurs 
u i.  tra-r  s vol  u tion  nai  r s exercées  arbitrairement  sur  les  patriotes 
détenus  ; leurs  lettres  a la  Convention  nationale  interceptées  à 
la  poste  , et  mille  autres  traits  de  tyrannie  et  de  brigandage. 

Signé,  G aüthier-Mürnàk. 

Onzième  pièce. 

Aux  citoyeiîs  membres  du  comité  de  salut  publie  , à Paris . 

Les  babîtans  d3  la  commune  d«  Belmont  ayant  eu  connois- 
ST  fes  ?e3Tlres  sa8«  comités  de  salut  public  ‘et  de  sûreté 
tUT  r s emP™ssent  de  prévenir  le  comité  que  le  citoyen  To- 
rombyt , notaire  de  Belmont,  l’un  des  détenus,  a trompé  et 
é ; J J a f:ommîUTîe  en  ®’y  disant  expédier  un  certificat  de  ci- 
£T\  T",**  a été  *ccordé  <1™  Par  l’effet  de  la  crainte  et 
; ici  i.ireut  qu  ii  inspirent,  et.  du  mensonge  grossier  dont  il  s’est 
servi  pour  nous  tromper.  J1  il’a  pas  craint  d’énoncer  et  défaire 
p rS*  ai:*  «***•»?  et  officier,  municipaux,'  qu’il  étn.t  manié  à 
iTfXT  unar£,K™g«,  et  eue  comme  .gênt  de  commune  il 

}?1,/  cerM  •'  t àe  c,Yhme.  m ,e  lu.  a(Jonnë  mais 

leur  C«été‘  nOS  mTci»Ra*  trompés  et  abusés  dans 

Xius  nous  soumettons  à la  preuve  de  ce  que  nous  avançons 
•nST',r0!-!’ert’  fi^>tet  châtelain  du  ci-devani 
, *?  de  m0Kt  ; na  Cessé  de  faire  des  procès,  de  vexer  et 
à es  iiaL'itans  ; il  n’en  est  pas  un  qui  n’ait  des  plaint** 

ïeuves  et  erfheUs  L 

11  av01t  tro,!’-l>é  le  représentant  Gouly  ; il  a trompé  le  rc.,ré- 


! 


' 


iù 

.«t-nt  Albîtte.  en  se  faisant  noninter  agent , maigre!  quace  ne^ 
K [e  vœu  (le  la  commune.  Il  fit  nommer  beaucoup  d'autres 
V ]e  rr^rae  vœu  , pour  porter  la  terreur  et  pour  m-t- 

r:;tr:  mrn  fW^  -.ntl,  sachant  que  sans  cela  ou  n’an- 
tie  ift  wm»1  . Ti  r»n  de  ses  e&ma- 

roit  pas  voul J ‘ ’g a*brès°etr  déSp^stol9ts  pour  sa  faire  recivoir  , et 
rades  armes  de  sabres  et  ne  aiUit  à. t le  moindre  chose. 

«enaço.t  «es  pn^e-  ^ vexation8  en  nous  me- 

naçant journellement  de  la  prison  , et  nous  divisant  les  uns  avec 

les  autres.  ■ indianis  d’entendre  Torombert  traiter 

Enfin,  nous  ^Svl  scélérat,  de  coquin  , qu’il  allô it  être 
le  représentant  ^ y ^ . q a fait  chanter  des  chansons 

SS  Gouly,  qui  avilirent  ce  citoyen , au  patrie 

sur  ic  îvq  re  dnautl  nous  rendons  hommage. 

'TZïXZX  nous^n  avons  que  plaintes  à former  contre 
,m  . et  si  nous  érions  devant  vous,  nous  aunons  bien  des  récla- 
mé;;: jurons* tous  de  mourir  et  de  verser  notre  sang  pour  la 
la  liberté  et  l’égalité  , et  pour  vous  soutenir. 

I>fNous  ne  sommes  que  de  pauvre,  laboureurs,  ma, s nous  de- 
girons  le  bien  et  n«  vous  disons  que  la  vente. 

Ceux  d’entre  nous  qui  ontsu  signer  l’ont  fait  au  nombre  de  , 00. 

Fait  à Belmont , le  3o  floréal,  an  deuxième  l’ère  republ, came. 

Suivent  les  signatures. 

Douzième  pièce. 

liberté,  égalité. 

Bourg . le!  a»  fiqréal , an  de  la  république  française , une  , 


jy„  membres  de  la  fociété  populaire  de  Bourg,  au  citoyen  Gouly , 
jjes  mentor  ^ ^ ^ ConventlQ1l  nationale . 

ClTOYfiN  Rs  PRÉSENT  AKT 

. • vrcivArtfAQ  a dresses  de  notre  so  ciste  a la  Con 

Jz  s*.!»»  trzizzv-gr. 

’J.™  «"> 

des  suites  fâcheuses.  . rtln  «leurs  ds  ces  adresses 

La  eozmoissance  depuis  acquise  que  B^cura 
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contiennent  contre  toi  , citoyen,  des  imputations  auxquelles  nous 
serions  bien  fâchés  que  110s  signatures  donnassent  le  raoincfcre 
poids,  nous  prescrit  d’en  faire  la  rétractation,  et  pour  rendre 
hommage  à U vérité  , d’attester  ici  que  les  principes  que  tu  a» 
professés  dans  les  séances  de  notre  société  sont  ceux  du  vrai 
républicain.  Nous  confions  à ta  prudence  et  à ta  générosité  la. 
rétractation  de  nos  signatures  ? dont  la  justice  nous  a fait  un 
devoir. 

Salut  et  fraternité. 


féj,  Brunel  , Proguier  , Bloweiard  , Fqüq^et 
•Meunier. 


Treizième  pièce. 

Extrait  parte  in  qpâ  d’interrogatoire  subi  le  premier  avril  .1793  9 
par  Elisabeth  Divoiey  , au  directoire  du  département  de  i' Ain  , 
relativement  à une  correspondance  avec  Dol , émigré . 

Le  directoire  du  departement  de  l’Ain  , assemblé  en  comité 
•particulier  pour  délibérer  sur  les  objets  de  sûreté  générale  , ré- 
quisition a été  faite  au  commandant  de  gendarmerie  nationale 
ce  traduire  par-devant  le  directoire  Elisabeth  Divoiey,  citoyenne 
de  la  ville  de  Bourg,  pour  être  entendue  sur  les  sujets  de  sus- 
picion résultante  de  plusieurs  lettres  adressées  , soit  à elle  di- 
rectement , soit  a d’autres  pour  lui  être  remises  , soit  encore 
sur  les  lettres  par  elle  adressées  au  citoyen  Blanq-Dèsisies  , of- 
ncier  municipal  de  cette  ville. 

. ladite  citoyenne  Elisabeth  Divoiey,  mise  en  état  d’arresta- 
tion par  les  officiers  municipaux  , le  29  mars  dernier  5 et  nean- 
moins laissée  jusqu’à  présent  dans  son  domicile  sous  la  sûrvel'l- 
lance  de  deux  gardes  nationaux,  et  encor.-  srm,.  le  cautionne- 
ment d’Antoinette  Divoiey  'et  de  Marguerite  Hubert  , S.  Di- 
di°t , Montesaay , citoyennes  de  cette  ville,  suivant  le  procès- 
verbal  dressé  par  les  officiers  municipaux  le  susdit  jour  de 
mars,  sur  lequel  est  intervenu  avis  du  directoire  du  district 
de  Bourg  , du  3o  du  même  mois  , la  même  Elisabeth  Divoiey 
devant  être  détenue  en  état  d’arrestation  ? en  vertu  de  l’arrête 
des  commissaires  nationaux  , du  3 du  présent  mois. 

Ladite  Elisabeth  Divoiey  ayant  été  mise  au  Leu  de  la  séance 
du  directoire  , il  a été  fait  lecture  des  arrêtés  pris  , tant  par 
les  commissaires  députés  de  la  Convention  nationale,  près  Te 
departement  de  l’Ain  , des  21  mars,  2 et  ,3  du  présent  mois, 
que  par  e directoire  du  departement,  en  exécution  d’iceux  , dudit 
jour  21  mars  et  premier  du  présent  mois  , portant  que  le#  Ici- 


av 
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très  et  paquets  stispects  seroient  arrêtés  et  ouverts  par  les  offi- 
cions municipaux  , et  que  toutes  personnes  notoirement  suspectes 
-seroient  mises  en  état  ér arrestation.  Après  que'  ladite  détenus 
présenté  a été  interrogée  quel  est  son  nom  , surnom  , âge  , 
profession  , demeure  et  lien  de  sa  naissance  5 

A répondu  s’appeler  Elisabeth  Divoley  , être  âgée  de  80  ans  , 
iiVxe rcant  aucune  profession  particulière,  être  née  à Bourg  où 
elle  demeure. 

Lui  ayant  exhibé  nue  lettre  timbrée  Vienne  en  Autriche  , 
d’  Allemagne  , Genève  , adressée'  à la  citoyenne  Elisabeth  Di- 
vç.ley  y.n  Bourg,  département  de  l’Ain  , et  interrogée  si  c’est- 
]â  son  adresse  ordinaire,  et  si  elle  a reçu  d’autres  lettres  de  la 
même  écriture  et  des  mêmes  timbres  , et  si  ladite  écriture  de 
l’adresse  lui  est  connue  : 

A répondu  que  Ladite  adresse  est  bien  la  sienne  ordinaire  , 
mais  qu’elle  n’en  connoît  point  récriture  ; qu’elle  n’en  a jamais 
reçu  de  nareilb*  , ni  sous  les  mêmes  timbres. 

Lui  uyp.n • exhibé  la  lettre  ouverte  , datée  du  16  mars  17.98, 
ec  un  supplément  qui  y étoit;  joint  ; interrogée  si  l’écriture 
de  cctle  lettre  lui  étoit  connue: 

A r oondu  qu’elle  connoît  ladite  écriture  pour  être , celle  de 
iSfoëi  ’ I3i voléy  son  oncle,  ci-devant  vicaire  de  Belley. 

T tic r;’/>géë  si  elle  a entretenu  quelque  correspondance  avec  son 
Cu-cle  depuis  qu’il  a passé  en  pays  étranger: 

A répondu  que  , depuis  que  son  oncle  a quitte  la  Savoie  , 
elle  né  lui  a point  écrit  , et  qu’elle-  n’a  pas  reçu  de  ses  nouvelles^ 

Après  quoi  nous  avons  exhibé  à ladite  citoyenne  Elisabeth 
Divoley'  une  lettre  sans  timbre,  portant  vingt  sols  de  port, 
adressée  aux  citoyennes  Brocard  , marchandes,  pour  remettre  à 
la  citoyenne  Berton  , à Bourg  eh  Bresse,  et  lui  avons  demandé 
si  elle  "commit  l’écriture  de  celte  Lettre,  datée  du  21  mars  3795; 

A répondu  connoitre  ladite  écriture  pour  celle  du  chevalier 
Di  voie  y son  oncle. 

Iniefrogeè  s'il  est  vrai  que  les  citoyennes  Brocard  lui  prêtaient 
leur  adresse  pour  sa  correspondance  avec  ses  pareils  émigrés  5 

A répondu  négativement. 

Interrogée  si  le  nom  de  Berton  n’est  pas  m\  diminutif  de  son 
nom  d’Elisabeth  5 

A répondu  négativement  *,  qu’elle  croit  que  la  Berton  nommée 
dans  la  susdite  lettre,  est  une  ancienne  gouvernante  du  chevalier 
Divoley  son  oncle,  mariée  à un  soldat  dans  les  chasseurs  de 
Franche-Comté,  qui  demeure,  à ce  qu’elle  croit , à Beauregard  5 
si  ladite  Berton  est  à Bourg  ou  à Beauregard. 
présenté  à ladite  Elisabeth  Divoley  une  lettre 
5 par  clic  adressée  au  citoyen  Blanq-Desisles,, 
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et  lui  avons  demandé, si, elle  reeonno|t  avoir  écrit  ladite  adresse  (1)5 

A répondu' reconnoître  ladite  lettre  et  l’avoir  écrite. 

Interrogée  si  elle  a connoissance  que  le  citoyen-  Desisjes.  ait 
entretenu  ou  favorisé  médiatement  des  correspondances  avec  le 
chevalier  Divoley  ou  avec  d’autres  émigrés  ; 

A répondu  n’avoir  sur  ce  aucunes  connoissances  personnelles  5 
mais  avoir  ouï  dire  , il  y a environ  «eux  mois  , que  '.la.  femme 
dudit  citoyen  et  la  citoyenne  Hurreville  belle-sœur  diidit  ci- 
toyen Desisles  , recevoient  des  lettres  du  chevalier.  Divoley,  par 
lesquelles  ladite  femme  et  belle  - soeur  dudit  citoyen  Deslsles 
avoient  des  nouvelles  du  citoyen  Fraize  r ami  de  la  maison  Desisles, 
et  émigré. 

Interrogée  si  elle  a connoissance  que  le  citoyen:  Désistés'  ait 
participé  personnellement  à ladite /correspondance  5 

A répondu  avoir  ouï  dire  que  cette  correspondance  etbît 
connue  du  citoyen  Desisies. 

Interrogée  par  qui  elle  a oui  dire  ce  qu’elle  a répondu  ci- 
dessus  ; 

A répondu  avoir  ouï  la  Berton,  mentionnée  dan  s, les  interro- 
gatoires ci-dessus  , dire  le  contenu  à ladite  ré|K>nse  5 àj oùte  que 
ladite  Berton  lui  a dit  que  les  lettres  du  cheyaîier  Divoléy  , 
émigré  , étoient  remises  à elle  Berton  parle  citoyen  Dèsilîes';  et 
sur  de-champ  s’expliquant  , die  qu’elle  a entendu  que  lesdites 
lettres  étoient  remises  par  la  personne'  dé  la  maison  De  si -des.  ' 

Interrogée  quelles  sont  les  preuves  irréfragables  du  citoyen’ 
Dcsisles  5 

A répondu  qu’elles  doivent  së  trouver  dans  les  lettres  du  chc- 
valier  Divoley , remises  à la  susdite  Berton  , si  elle  les  a con- 
sentes. 


(i)  A la  grande  présomption  que  donne’ cette  pièce,"  que  Désistes-"  êroit 
en  correspondance  ou  connoissoit  la  correspondance  de  sa  iemme.  et  de 
sa  belle-sœur  avec  l’émigré  Di-volev  , ex-noble,  se  joint  l’âyeu  qu’il  et!  a 
donné  lui-même  à la  société  populaire  de  Bourg,  lorsque  Peysscu  lui  fit 
des  interpellations.  Il  existe  encore  sur  le  registre  de  cette  société  une 
note  à la  même  époque,  qui  prouve. cette  correspondance.  La  noté  dont 
il  s’agit  est  etfacêe  ; mais,  comme  on  peut  la  lire  en  partie,  en  de* 
meure  convaincu,  a la  vue  du  présent  interrogatoire,  qu’ii  a Vraiment 
correspondu  avec  l’émigré  Divoley. 

Certes,  à cette  époque  Desisles  n’étoit  pas  patriote  ; sa  connivence  avec 
des  émigrés  et  .leurs  pareils  le  prouve  assez.  1!  ne  lui  sied' pas  aujourd’hui 
de  venir"  se  vanter  d’un  .patriotisme  constant.  Il  peut  tromper  pour  un 
moment  ceux  qui  ne  l’ont  pas* reconnu  ; mais  la  vérité  perte,  et  le  trom- 
peur est.  puni.  Je  communiquerai  le  registre  de  la  société  , dent  je  vieaa 
«de  parler,  si  en  l’exign. 


) 
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Quatorzième  pièce* 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  la  citoyenne  Divoley  au  ’citoyè* 

' R lait  q-  De  sis  le  s , en  raison  d'une  correspondance  avec  L émigré 
Diyoley  et  autres  ' ci- devant  dit  département  dp  1 Ain  , a ce 
du  il  mars,  cotée  »«.  ai  de  I incite  des  papiers  y rela- 
tifs  , déposés  au  secrétariat  dudit  département.  Cette  lettre 
e$t  paraphée  ne  vaiietur  , par  les  procureur-syndic  et  admi- 
nistrateurs de  ce  département. 

« Je  vous  écris  à vous  directement,  citoyen , pour  vous  attester 
* que  c’est  à tort  qu’on  m’a  consigné  chez  moi -,  qu  U est  nn- 
» possible  eue  je  sois  coupable  , vu  que  , depuis  le  mois  de  juillet 
„ ,7Q2t  je  n’ai  reçu  aucune  lettre  de  l’extérieur , ne  voulant 
» ni  ne  devant  avoir  aucune  correspondance  avec  les  ennemis 
« delà  République  ; de  J lus  , je  n’ai  vu  que  ^ 

» de  cette  prétendue  lettre  , et  ,e  ne  la  connois  point.  Vous 
« devez:,  aussi  bien  que.  moi  , connaître  lecnture  et  le  style 
« du  chevalier,  puisque  vous  avez  reçu  ses  lettres  pendant  quel- 
» que  temps,  et  qu’il  y a des  preuves  irréfragables  de  votre 
» coupakilité  ; il  n’y  en  a point  qui  puisse  me  condamner.  U 
„ est  donc  de  votre  intérêt  et  de  celui  de, s autorités  constituées  , 
„ de  ne  pas  laisser  mettre  en  évidence  qu’il  existe  parmi  eux 
» des  membres  réfractaires  aux  lois,  et  je  puis  vous  assurer 
„ que,  si  l’on  me  met  dans  le  cas  de  me  défendre  , vous  serez 
>5  cruellement  accusé,  et  d’autant  plus  cruellement,  qu  il  y a 
* des  preuves  ostensibles  (i).  Ce  ne  sera  pas  moi  qu  .es  pi 
„ duirai  ; je  me  suis  fortement  opposée  à ce^  qu  il  fût  fai  - men- 
x tion  de  vous  5 mais  cela  n’empêche  pas  qu  on  ne  fasse  circuler 


et  mois  sinvans  h hou  ; 

uns  â.,s  le  département  de  l'Ain  ; qtfil  . 
ms  les  habitans  pendant  quatorze  mois  , quil  a‘V  f DrLT>ables  : qu’il 
t fait  couler  le  sang  innocent  avec  celui  de  quelques  coupa  b!  , q ■ 

it  provoqué  l’insurrection  contre  la  Cpnvcmiçn  * *;  cberch?  h faire 

irronstanres  , et  cherché  constamment,  a 1 uuln  , q VV  i mjsère  e* 
éclater  en  rébellion  vu  P^qui  Vavmt  accueiHi 

q avoir-  accordé  quelque  çonuance  ; fr  et  ^aire  égorger 

l'ts^er  ses  suppôts  oour  oes  patriotes  pai  ex.ce.nnc  .,  - 
Ælétenîl  par  VcrgmdJ™  d’un.  et  - » e e.  eSt_ 

larthelemv  , c’est,  ce  qui  crie  vengeance  et  doit  scivir  rte  leçon 
^es  probes,  aimant  la  liberté  et  l’égalité  pour  edes- memes. 


» le Jel  ,U0S  1 esprit  Ja  peuple  , que  je  craigne  qu’on  « 
s aigrisse  au  point  de  nous  mettre  dans  L’embarras  o û se  trou- 

» neuf  eS,Tf  'eUre,'1X  Bretons  , en  atténuant  absolument  le  .es 
peet  qu,t  tant  nécessairement  imprimer  au  peuple  pour  cens 

Z T °1V-ent  etre  kS  lnterPrête3  des  1«is-  Faites  donc  ensortt 
SS  lTi-7-Cl  se,P'llsse  passer  sans  explication  , parce  que  je  vous 
ertijie  quelles  ne  peuvent  être  qu’à  mon  avantage,  et  que 
véracité  des  preuves  qui  sont  eu  ma  faveur  ne  peut  que 
onuer  une  grande  lumière  sur  la  pureté  de  mes  seatunens 
politiq  ues  , ce  qui  ne  seroh pas  tout- à-fait  de  même  pour  vous. 

” c ™Va/l  eZ  d*°/BCr5  ^îire  ieVCr  m0fl  arrestatlon  » et  qu’iL  n’eu 
soit  plus  parle.  D ailleurs  , c’est  attenter  à la  liberté  que  nous 
soutenons  ; et  1 im possibilité  de  vaquer  à mes  affaires  y porte 
un  desordre  que  personne  ne  peut  réparer  : je  remets  mes  in, 
« jour  ^ US  VÔtreS  emre  vos  mains  > et  ™us  souliaite  le  bon 

« Signé , la  citoyenne  Elisabeth  Divoley. 

» Le  3i  mars  1793. 

”,  p’  S-  Si  ;vou*  croyez  pouvoir  venir  vous-même  apporter  votre 
*>  réponse,  iaiïes-le  ; je  vous  en  dirai  davantage  «. 

Poui  copie  conforme  à l’original  déposé  au  secrétariat  du  dé- 
partement de  l’Ain. 

Signé,  Marchand. 

Foiir  copie  conforme.  Signé,  Boisset;  représentant  du  peuple 
eu  mission  dans  les  départemens  de’ l’Ain.  Sun  h* 


Quinzième  pièce 

Bourg , le  22  nivôse  , l’an  2 de  la 
une  et  indivisible. 

Les  soussignés  détenus  dans  la  maison  d\ 
mime  de  Bourg , au  citoyen  Gouly  , rep 
envoyé  par  la  Convention  nationale  dam 
1 Am  et  de  Saône  et  Loire . 


t ermes  a des  citoyens  malheurea 
craintes  et  leurs  inquiétudes  ; tu  es 
pour  ne  pas  les  écouter  avec  intérêt 
Le  bruit  se  répandit  hier,  dans  L 
vers  , Cliaigneau  ei  La  llll  H II 


as 

par  Tenu  s à faire  naître  contre  la  commune  de  Bourg , et  pour 
engager  les  représentais  du  peuple  à faire  transférer  à Ccmmune- 
Affranchie  plusieurs  d’entre  nous.  . 

Ce  bruit , que  rendoit  vraisemblable  la  translation  faite  de 
Desisles  et  Rollet  , par  les  officiers  municipaux  , dans  une  mai- 
son particulière  , fut  confirmé  le  soir  par  Corners  , qui  , a son 
retour  de  Commune-Affranchie,,  fut  , en  conséquènce  de  tou 
arrêté,  amené  aux  Sainte  - Claire  ^ d’où  il  fut  conduit  sur-  e- 
champ  , par  les  officiers  municipaux  , clans  la  maison  où  Desisles 
et  Rollet  avoient  été  transférés. 

Convers  annonça,  en  nous  menaçant,  que  les  représentais  du 
peuple  Aïbitte  et  Fouchet  dévoient  arriver  de  Commune t Affran- 
chie dans  deux  jours  , et  il  nous  fit  entendre  qu’ils  le  vengeroient 
en  faisant  justice  de  nous. 

Ce  propos  n’est  peut-être  qu’une  jactance  de  la  part  de  Con- 
Ters  5 mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  le  laisser  ignorer. 

Le  projet  formé  par  Desisles  et  autres  de  faire  établir  a Bourg 
une  commission  populaire  , et  de  faire  traduire  à Commune- Af- 
franchie plusieurs  de  nous , par  le  détachement  révolutioiinaiie 
qu’ils  avoient  eux-mêmes  attire  dans  cette  Commune.  Ces  faits, 
connus  de  toi  , sont  bien  suffsahs  pour  justifier  nos  alarmes  et 

nos  inquiétudes.  v ' . 

Nous  t’adjurons  , citoyen  représentant  , au  nom  de  1 humanité  , 
de  défendre  à toute  autorité  constituée  de  nous  laisser  sortir  ne. 
Bourg,  jusqu’à  ton  arrivée,  sans  un  ordre  exprès  de  ta  paît  on 
de  la  Convention  nationale. 

Suivent  les  signatures. 

Seizième  pièce. 

Adresse  envoyée  le  1 6 floréal  aux  comités  de  salut  public , oe 
sûreté  générale  et\au'x  Jacobins  , par  le  canton  de  Qyzcna^ 
département  de  l’Ain,  et  votée  par  les  douze  communes  qrn 
composent  ce  canton  , communes  situées  dans  les 'montagnes , et 
qui  ne  sont  peuplées  que  de  vignerons , laboure  ui  s , ou  v nas 
et  manœuvres. 

Citoyens  reprÉsentans  et  frères  , 

L’homme  probe  qui  a le  bonheur  d’avoir  une  patrie  , la  chérit 
pour  elle-même,  et  est  modeste  5 l’homme  immoral  et  ambitieux 
ne  veut  paroi, Ire  la  défendre  et  y être  attache  que  pour  en  fai  10 
son  patrimoine  et  opprimer  ses  habitans.  Le  prepiei  uita  toujours 
la  vérité  au  gouvernement , parce  qu  il  arme  a remplir  ses  devoirs 5. 
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le  second  ne  la  lui  dira  que  lorsqu’elle  pourra  servir  son  ambitio 

et  ses  vengeances. 

La  justice  est  à l’ordre  du  jour  dans  la  République  françaife} 
le  gouvernement  ne  saurait  donc  trop  rechercher  la  vérité  sur  ce 
qui  a pu  i’entraver  et  servir  les  intérêts  particuliers  : sa  négli- 
gence .sur  ce  point  essentiel , d’où  doit  dériver  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  la  patrie,  le  rendrait  coupable  envers  la  représentation 
nationale  qui  lui  a confié  ses  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus 
sacrés  ; le  salut  du  peuple  par  le  triomphe  de  la  liberté  , de  l’égalité  f 
et  de  toutes  les  venus  qu’elles  enfantent. 

Le  comité  de  salut  public  ne  peut  donc  s’empêcher  de  rendre 
justice  à ceux,  des  représenta  ns  du  peuple  dont  on  a cherché  à 
ternir  la 'réputation , en  examinant  lui- même  comment,  pourquoi 
et  par  qui  les  dénonciations  ont  éié  faites.  Cette  opération  , il 
est  vrai  , est  longue  autant  que  difficile,  mais  elle  est  nécessaire 
et  intéressante  \ car  il  importe  au  peuple  de  rendre  o\i  de  con- 
server toute  sa  confiance;  à ses  mandataires  $ il  importe  au  main- 
tien de  l'ordre  que  la  pureté  des  intentions  de  ceux  qui  ont  été 
diffamés  sans  ménagement  comme  sans  pudeur,  lui  soit  connue. 
CetLe  opération  , faite  avec  l’impassibilité  inhérente  à des  repré- 
sentant du  souverain  , donnera  bien  certainement,  en  dernière 
analyse,  pour  la  très-grande  majorité  des  députés  dénoncés  5 
i°.  Que  les  dénonciateurs  sont  des"  hommes  pervers,  avides 
de  pouvoirs  , ayant  commis  dans  tons  les  temps  de  grands  écarts, 
notamment  dans  la  lutte  épineuse  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité 
républicaine  contre  le  fédéralisme  et  la  royauté  5 

2°.  Que  ces  hommes  cherchant  à pallier  et  à cacher,  s’il  est 
possible  , leurs  crimes  politiques  , ont  les  premiers  , pour  y réus- 
sir, flatte  les  passions  défectueuses  et  même  les  vices  du  pauvre  , 
et  pris  le  manteau  d’un  patriotisme  sévère  et  ardent  5 

3°.  Qu’ils  se  sont  fort  adroitement  déclarés  les  plus  grands 
persécuteurs  de  leurs  complices  en  fédéralisme  , afin  de  parvenir 
plus  facilement  à séduire  la  masse  du  peuple  , toujours  bonne 
et  confiante  , et  accaparer  , par  ce  moyen,  pour  eux  et  leurs 
anus,  toutes  les  places  importantes,  sentant  bien  que,  sans  au- 
torité , i *s  ne  pouvoient  qu’être  méprisés  , tant  pour  leur  Conduite 
antérieure  à la  révolution,  qu’aux  immortelles  journées  qui  nous 
ont  délivrés  de  toute  espèce  de  tyrannie  5 qu’en  conséquence  , 
ils  11e  pourraient  pas  satisfaire  impunément  0 et.  sans  obstacles, 
leurs,  passions  favorites,  la  domination  , la  luxure  . la  cupidité, 
la  paresse  , la  débauche  et  lai  haine. 

Gette .espèce  de  citoyens  a constamment  été  éloignée  du  repré- 
sentant B.  Gouly  , qui  en  a fait  incarcérer  sept  À huit  sur  dé- 
nonciations fp.naei.ies  et  preuves  matérielles' 5 des  machination^ 
perfides  et  inconcevables  les  ont  fait  mettre  • en  liberté  et  r.'iu- 
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fcpgrcr  dans  les  fonctions  publiques  qu’ils  «voient  captées  , et  dont 
iis  a voient  été  destitués  par  ce  représentant. 

Ce  .sont  ces  individus  méprisables  qui  ont  provoqué  les  dénon- 
ciations faîtes  a la  Convention  naytionr-île  contre  Gouly  , au  nom 
de  quatre  sociétés  populaires-,  ainsi  que  la  rétractation  de  deux 
autres  qui  lui  a voient  adressé  des  félicitations  pour  avoir  en- 
voyé- ce  représentent  parmi  eux.  lis  ont  plus  osé  3 car,  par  la 
menace  de  la  guillotine  et  de  l’incarcération  , ils  ont  fait  signer 
«les  feuilles,  en  blanc  à d’honnêtes  citoyens,  qui  , aujourd’hui 
qu’ils  commissent  l’usage  qu’on  en  a fait , en  sont  accablés  de  chaf- 
jgrin  et  de  remords  3 ils  sont  enfin  parvenus  à tromper  Aibitte  à 
wn  tel  peint  , que  des  coupables  envoyés  aux  tribunaux  criminels 
et  commissions  militaires  , les  suspects  mis  en  arrestation  pour 
«voir  été  dénoncés  comme  tels  par  ces  mêmes  intrigans  , membres 
meneurs  des  sociétés  populaires  et  des  comités  de  surveiliancé  , 
ent  été  pareillehient  mis  en  liberté. 

Le  motif  d’iine  telle  conduite  dirigée  par  Dorfeuil  et  ses  amis  , 
?tTa  point  échappé  aux  patriotes  purs;  ils  ont  vu  que  l’on  vouloit 
faire  des  ennenJs  prononcés  à Gouly  et  des  prôneurs  à ses  suc- 
cesseurs ; par  ce  moyen  avoir  des  missionnaires  intéressés  à ex- 
torquer le  plus  de  signatures  possible.  , afin  de  le  conduire  à 
1 échafaud  : ils  ont:  vu,  que  les  trames  ourdies  dans  les  départe- 
mens  de  l’Ain,  Saône  et  Loire  , par  ceux  qui  circonvenaient  les 
représen  ta  ns  en  mission  , n’ «voient  pour  but  que  de  préserver  une 
vingtaine  d’hypocrites  scélérats  du  châtiment  qu’ils  ont  encouru  , 
«iL  faire  périr  les  hommes  probes  et  énergiques',  et  de  partager 
cnsuiie  les  emplois  lucratifs. 

.Le  résultat  d’une  pareille  conduite  a laissé  entrevoir  le  projet 
Suen ■'décidé  d’anéantir  l’égalité,  puisque  1 ceux  qui  110  parloieut 
que  par  elle  et  pour  elle,  aceumuloieïtt  les  places  comme  les  vices 
sur  leurs  tètes  7 et  commeltoierit  , en  invoquant  à tous  propos 
5e  nom  du  souverain  ( le  peuple  ) , des  abus  inouïs  dans 
l’exercice  des  Joui  fions  qui  leur  étoient  confiées  temporairement . 
mais  qu'ils  vouloient  rendre  inamovibles  dans  leurs  mains  3 
puisque  cea  ambitieux  déboutés  , en  parlant  de  liberté  et  sons 
Ir-  pre texte  de  li  fraternité  , fa isoient  autant  d’esclaves  qu’il  y 
«voit  de  citoyens  leur  portant  ombrage  par  l’intégrité  , les  talens 
ou-  l'énergie  : car  qn*  pou  croit  croire  à cet  excès  de  perversité  et 
de? 'tyrannie  contre  des  républicains  français  ? Il  ne  falloit , pour 
*'t  re  incarcéré  y qu'avoir  osé  un  seul  instant  n’ètfe  pas  de  leur  avis 
en  pub/iic,  ou  jouir  de  la  réputation  imperturbable  d’homme  de  bonnes 
mœurs.  Des  actes  aussi  vexatoires  ma  ni  festoient  certainement  une 
jrons pi  ration  contre  le  penpie  et  contre  Joutes  lés  vertus  sociales  : 
gou- pi  ration  .qui  ne  JrnHoi  luieh  moins  qu’â  faire  Regretter  l’ancien 
li-om me  juste  dans  le  désespoir  et  à provo 


•rut  qu  ration  .oui  ne 
ime*  à plonger 
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tjuer  le*  rétablissement  du  despotisme  monarchique  en  France  , 
pàr  la  dissolution  de  la  Convention  nationale  et  le  massacre  de 
ses  vertueux  partisan.  Hé  bien  ! citoyens  législateurs,  les  me- 
neurs principaux  de  l’Ain  , de  Saône  et  Loire  , de  l’Isère  , de 
R.hône  et  Loire,  sont  dans  la  catégorie  des  meneurs  des  Corde- 
liers de  Paris  5 ils  étoient  leurs  èorrespondans  et  leurs  émissaires 
Quelle  créance  peuvent  prendre  chez  des  juges  fermes  et  intègres 
leurs  vociférations  contre  des  républicains  qui  11’ont  jamais  dé- 
vié des  principes  essentiels  qui  doivent  constituer  la  République 
démocratique  ? Leurs  intrigues  et  les  trames  les  plus  tortueuses 
ne  sont-elles  pas  au  grand  jour?  Il  ne  vous  sera  donc  pas  difficile  * 
citoyens  représentai , de  les  convaincre  et  de  faire  triompher  la 
probité  et  la  vérité.  C’est  ce  qui  vous  est  demandé  avec  la  plus 
vive  instance.  Salut. 

S uivent  les  signatures . 

Dix  - septième  pièce. 

Observations  importante  si 

Au  mois  de  juillet  dernier  , Blanq-Desisles  fut  à Paris  avec  Cou- 
vert j pendant  le  séjour  qu’il  y fit  , il  entretint  correspondance 
avec  Merle  , Roliet , Alban  et  autres. 

A fon  retour , il  fit  à la  société  populaire  le  rapport  de  son. 
voyage  , il  assura  avoir  beaucoup  fréquenté  les  Danton  , les  Hé- 
bert, les  Chaumet  et  Pacîle  : il  fit ( l’éloge  le  plus  pompeux  de 
Danton  , qu'il  annonça  comme  le  plus  chaud  et  le  meilleur  pa- 
triote de  la  Gonve  tion  5 il  s’entretint  aussi  de  Lacroix. 

Il  fit  1 éioge  d’Keoert  j il  assura  que  cet  homme  avoit  l’esprit 
pénétrant  pour  dejouer.  tous  les  complots  5 qu’il  fajsoit  connoître 
parfaitement  l’esprit  public  5 que  son  journal  étoit  ce  qu’il  y 
avoit  de  mieux  pour  instruire  le  peuple  5 il  engagea  la  société 
a s abonner  a ce  journal , et  d’en  mettre  la  lecture  à l’ordre  du 
jour  5 il  parloit  déjà  de  quelque  grand  projet  de  divers  partis  qui 
existaient  dans  la  Convention. 

Enfin  depuis  cette  époque  , tout  ce  qui  a été  fait  à Bourg  a 
ete ^calque  sur  les  mesures  pratiquées  à “Pans  : même  système  do 
diliamation  contre  la  Convention  et.  ses  membres. 

Les  fetes  décadaires  , faites  sur  le  même  plan  : à Paris  les 
deesses  de  la  raison  représentées  par  la  femme  Momoro  5 à B mrg  , 
par  la  femme  Desisles  ; à Paris  , repas  somptueux  pour  les  intri- 
gans$  à Bourg  , la  même  chose  5 à Paris  , les  maisons  d’arrêt  ont 
ete  visitées  , 1 on  y a pris  des  notes  sur  iss  détenteurs  ; à la  même 
époque  , semblable  opération  à Bourg. 
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Peu  de  jours  avant  la  découverte  de  la  conspiration  d’Hébert  9 
Blanq-Désisles  vend  à sa  belle-mère  et  à sa  belle  sœur  tout  ce  qu’il 
possëdoit , consistant  dans  son  commerce. 

Sur  la  fin  de  ventôse  , la  générale  devoit  se  battre  à Paris  v à 
Bourg  elle  devoit  se  battre  à la  même  époque. 

A Paris  on  occupoit  le  peuple  des  subsistances  : on  lui  fai- 
fcoit  appréhender  une  disette  ; darjs  le  même  temps  les  mêmes 
choses  se  passoient.  à Bourg. 

L’arrêté  dw  comité  de  salut  public  , pour  la  translation  à 
Paris  des  officiers  municipaux,  chargeoit  le  président  du  dépar- 
tement de  prendre  toutes  les  mesures  usitées  en  pareil  cas*,  Mar- 
tine, alors  président  , fait  avertir  secrètement  les  officiers  muni- 
cipaux ; il  part  la  nuit  avec  le  capitaine  de  la  gendarmerie  qui 
voulut  plusieurs  fois  verbaliser  du  refus  que  lui  faisoit  le  prési- 
dent , de  lui  donner  les  noms  des  officiers  municipaux  ; ces  dé- 
bals durèrent  depuis  neuf  heures' et  demie  jusqu’à  quatre  heures  du 
matin  , pendant  lequel  temps  Martine  sortit  et  rentra  à diverses 
reprises;  et  ce  qui  les  détermina  fut  l’annonce  que  vint  faire  le 
secrétaire  de  la  commune  , que  tous  les  officiers  municipaux 
étaient  assemblés  chez  Blanq-fi)esisles. 

Martine  n’a  point  fait  apposer  le  scellé’sur  les  papiers  des  of- 
ficiers municipaux  ; il  n’y  a eu  aucun  procès-verbal  dressé  à cet 
égard;  il  ne  pourra  pas  s’excuser  sur  le  défaut- de  comioissance 
des  formes  ; il  a été  homjne  de  loi  , et  ensuite  juge  au  tribunal 
du  district. 

Signé , Rousset  , envoyé  par  les  citoyens  de  Bourg  pour  faire 
connoitre  la  vérité  au  comité  de  salut  public  et  aux  Jacobins  de 
Paris. 

Pour  copie  conforme^  à Paris,  ce  premier  vendémiaire,  an  3e. 

Signé  , B.  Go  un  y , député  de  T Isle  de  France* 
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